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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Amiante
Question écrite n° 40768

Texte de la question

Mme Marie-Josee Roig attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur
et de la recherche sur les problemes de presence eventuelle d'amiante dans les edifices publics et notamment
dans les etablissements scolaires. Bien qu'en matiere d'entretien, ces derniers relevent, pour partie, de la
competence des collectivites territoriales et pour partie des universites, il apparait que l'Etat, lors de la procedure
de decentralisation, a legue des constructions obsoletes et contenant de l'amiante. Or la recherche de ce type
de materiel dans les infrastructures des batiments entrainera des couts de controle tres importants. Les
collectivites locales devront donc assumer completement ces responsabilites. Des lors, elle lui demande s'il est
prevu une prise en charge de l'Etat, totale ou partielle, dans le cadre de la dotation generale de decentralisation,
par exemple, des depenses generales dues a des insuffisances passees.

Texte de la réponse

Afin de proteger la population contre les risques lies a une exposition a l'amiante dans les immeubles batis, le
decret no 96-97 du 7 fevrier 1996 emanant principalement du ministere du travail et des affaires sociales met a
la charge des proprietaires de ces immeubles ou des personnes physiques ou morales qui, en application d'une
loi ou d'une convention, assument les droits et obligations du proprietaire, l'obligation de rechercher la presence
de calorifugeages ou de flocages contenant de l'amiante, de controler leur etat de conservation et d'effectuer les
travaux qui pourraient etre necessaires a la mise en conformite des locaux. En ce qui concerne les
etablissements scolaires dont la charge a ete transfere aux regions et aux departements en application de la loi
no 83-663 du 22 juillet 1983, il revient aux collectivites locales de mettre en application cette nouvelle
reglementation. S'agissant des universites, la loi no 89-486 du 10 juillet 1989 dispose que les etablissements
d'enseignement superieur exercent les droits et obligations du proprietaire sur les locaux qui leur sont affectes
ou qui sont mis a leur disposition par l'Etat. La loi de finances rectificative de l'automne 1995 a ouvert 2 milliards
de francs en autorisation de programme dont 0,5 milliard de francs sont d'ores et deja disponibles en 1996 pour
permettre le financement de travaux de securite et d'amenagement. Ces credits s'ajoutent aux ressources
disponibles des etablissements, aux credits adequats des contrats Etat-Region et aux autres subventions
d'investissement que l'Etat et les collectivites territoriales consacrent aux universites le ministere de l'education
nationale, de l'enseignement superieur et de la recherche effectuera, quant a lui, l'ensemble des operations
demandees dans les etablissements scolaires qui relevent encore de sa competence et dans l'ensemble des
batiments administratifs dont il est proprietaire. Le decret du 7 fevrier 1996 precite est assorti d'un calendrier qui
fixe un echeancier et determine des ordres de propriete pour mener a bien la phase de detection en fonction de
la nature et de la date de construction des immeubles. Cette phase peut deboucher sur la realisation de travaux
si cela s'avere necessaire pour la protection de la sante des personnes. Toutefois, conscient de l'effort important
que devront fournir les collectivites locales en ce domaine, le Premier ministre a recemment demande au
ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation de lui faire des propositions pour
etendre aux ecoles, aux colleges et aux lycees le dispositif, actuellement en place, de subventions aux
communes pour les travaux de mise en securite dans les ecoles. L'etude de ce dispositif est en cours.
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